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P
as de trêve des confiseurs cette

année encore, pour les liquidateurs

des conquêtes sociales.Le gouver-

nement, aux ordres des injonctions de la

toute libérale Commission Européenne

entend mener à marche forcée sa cam-

pagne antisociale. Il est donc de la res-

ponsabilité de Force Ouvrière, organisation syndicale

libre et indépendante, de se mettre en ordre de bataille

pour faire face aux attaques qui entendent mettre à la rue

les syndicats de leurs maisons, comme c’est le cas dans

l’Eure ou encore criminaliser la mobilisation des salariés

qui refusent de perdre leur emploi ou de voir disparaître

leurs droits comme à Haguenau.

Force Ouvrière est et doit demeurer l’outil de défense et

de reconquête des droits des salariés. Pour cela, cet outil

doit être en parfait état de fonctionner. Les Assemblées

Générales de reprise de cartes en début d’année vont

permettre ensemble d’élaborer les modalités d’actions de

notre organisation pour combattre la mise en musique de

la Loi Travail dans les entreprises et la liquidation des sta-

tuts particuliers orchestrée par le non-protocole PPCR,

dans l’ensemble de la Fonction Publique. Ensemble nous

pouvons obtenir leur abrogation. Nos Assemblées Géné-

rales seront par ailleurs, le moment idéal pour lancer une

grande campagne de syndicalisation et de développe-

ment de Force Ouvrière, renforcer nos rangs et décider

avec les salariés comment se mettre en ordre de bataille.

Faire de Force Ouvrière l’outil affuté de la reconquête

des droits des salariés est ce que l’on peut souhaiter de

mieux pour la nouvelle année qui s’annonce. La Com-

mission Exécutive et le Bureau de l’Union Départemen-

tale des syndicats Force Ouvrière de l’Yonne souhaitent

donc à tous ses adhérents ainsi qu’à leurs proches de

très bonnes fêtes de fin d’année et nos meilleurs vœux

pour 2017.

Accéder directement

au site de l’UD...



meeTInG De renTrée De L’UD FO YOnne
8 OcTObre 2016

Intervention du Secrétaire Général de l’UD :

Depuis le Congrès de novembre 2015, Force Ouvrière

dans notre département comme partout en France a été

largement mobilisé dans un long bras de fer contre la Loi

TRAVAIL – ELKHOMRI.

Notre Secrétaire Général – JC MAILLY, a parlé à propos

de cette loi : « un ratage complet du gouvernement tant

sur la forme que sur le fond et qui restera le chewing-gum

qui lui collera longtemps aux baskets ».

Sans revenir longuement sur cette loi – car je sais que

Marie-Alice y reviendra plus dans le détail – il faut tout de

même apprécier cette arme contre les salariés que consti-

tue la Loi Travail. En particulier parce qu’elle inverse la

hiérarchie des normes, nie la concertation avec les inter-

locuteurs syndicaux et le débat avec les parlementaires.

Force est de constater

que l’utilisation sous le

quinquennat HOL-

LANDE de l’outil le plus

antidémocratique de la

constitution de la 5ème

République, je parle

bien entendu du 49-3, a

été historique.

JC MAILLY nous rappe-

lait lors du CCN qui s’est

déroulé les 29 et le 30

septembre que c’était

François HOLLANDE

qui le mieux avait défini

ce qu’était le 49-3 en

parlant « d’une arme

lourde des exécutifs fai-

bles ». Il déclarait cela

en 2006. Dix ans après

nous constatons que les choses ont bien changé et que

cette arme lourde est devenue la norme.

C’est par une politique de dragonnades que ce gouver-

nement a imposé sa politique sociale en faisant fi du rejet

massif des salariés. Rappelons que les sondages au plus

fort du conflit indiquaient que plus de 70% des français

s’opposaient à la Loi Travail, et des centaines de milliers

de salariés, plus d’un million pour certaines journées de

mobilisation, battaient le pavé pour exiger le retrait.

Dragonnades pour satisfaire les exigences transnatio-

nales des tenants d’une politique libérale. Rappelons que

Jean Claude JUNKER, Président de la Commission Eu-

ropéenne a déclaré que la Loi Travail était « le minimum

de ce qu’il fallait faire » en France. Dragonnades aussi

pour satisfaire les exigences pantagruéliques d’un

MEDEF constamment insatisfait.

Il faut dire tout de même que pour tout cela, l’aide de cer-

taines centrales syndicales a été indiscutable. Je m’arrê-

terai quelques instants sur la principale. Je parle bien sûr

de la CFDT.

Rien d’étonnant à ce que la CFDT se soit comportée

comme une véritable béquille du gouvernement dans sa

politique anti ouvrière. Elle est fidèle depuis ses origines

à la doctrine sociale de l’église qui entend enfermer les

salariés, entreprise par entreprise. La CFDT fait ce pour

quoi elle a été constituée. Elle promeut la « communauté

de l’entreprise » chère au régime de Pétain et à sa

CHARTE du TRAVAIL que les corps intermédiaires de-

vraient mettre en musique. Mais comme devaient s’en

rendre compte les tenants du corporatisme, isoler les sa-

lariés, entreprise par entreprise n’est pas chose facile. Les

VALLS- HOLLANDE-BERGER-GATTAZ ont pu s’en ren-

dre compte avec la résistance engagée par Force Ou-

vrière qui a amené la CGT à nous rejoindre et a permis la

structuration d’une intersyndicale de résistance à la liqui-

dation des droits collectifs. 

Cet axe de résistance

initié par Force Ouvrière

est l’expression même

de notre indépendance.

Et cet axe de résistance

n’a été possible que

parce que il a été verté-

bré par les revendica-

tions élaborées dans

l’intérêt de la classe ou-

vrière.

Alors oui, il y a sure-

ment des insatisfactions

quant au déroulement

de la mobilisation. Oui

les journées de grève 

« saute-moutons » ont

démontré leur ineffica-

cité. Oui, je suis de ceux

qui pensent que nous avons surement manqué de clarté

dans les perspectives de mobilisations que nous avons

donné aux salariés dans les établissements, les ateliers

et les usines. 

Si je partage le point de vue de ceux qui pensent qu’une

grève générale ne se déclenche pas en appuyant sur un

bouton, je pense aussi qu’elle se prépare en donnant aux

salariés des perspectives claires d’organisation et de pré-

paration de celle-ci. Je ne partage pas le point de vue de

ceux qui déclarent que les conditions n’étaient pas réu-

nies et qu’il faut donc remettre cela à un hypothétique 

« un peu plus tard ».

Pour autant ce ne sont là que des nuances de méthode

car pour l’essentiel notre Confédération est restée arcbou-

tée sur le RETRAIT de la LOI et maintenant sur son

ABROGATION. Et c’est cela qui compte avant tout.  Et si

aujourd’hui, je peux vous tenir ce discours en toute liberté

c’est bien parce que Force Ouvrière demeure une orga-

nisation syndicale indépendante où la libre discussion est

possible.
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Mais comme vous le savez mes Camarades, rien n’est ja-

mais inscrit dans le marbre et la question de l’indépen-

dance syndicale doit demeurer une préoccupation au

quotidien dans notre activité militante. Le contexte politique

actuel ainsi que le calendrier ne manqueront pas de tenter

de nous aspirer vers le champ politique. Le contexte bien

évidemment de la campagne présidentielle qui a démarré,

en sera très certainement un vecteur.

Le débat tel qu’il est mené actuellement tente de manière

grossière d’occulter les questions qui préoccupent réelle-

ment les salariés :  l’emploi et le pouvoir d’achat. Jean

Claude MAILLY nous déclaré il y a quelques jours à juste

titre, qu’il ne fallait pas se tromper de responsables quant

à la montée de la précarité et de la pauvreté, de l’explosion

du chômage, de la fermeture des entreprises, de l’accrois-

sement des inégalités ou du sentiment républicain. Les

questions identitaires et sécuritaires ne sont quant à elles

que des contre-feux pour détourner les salariés des véri-

tables enjeux. C’est un piège tendu par ceux-là même qui

sont responsables de la dégradation des conditions so-

ciales et économiques

des salariés et qui enten-

dent pousser le proces-

sus liquidateur toujours

plus loin.

Les logiques d’austérité

sont suicidaires, y com-

pris démocratiquement,

parce qu’elles sont à l’ori-

gine du recul de la Répu-

blique sur le territoire.

Partout où la République

et ses symboles reculent

,cela ouvre la porte aux

populismes, au rejet de

l’autre et aux identitaires

comme partout en Eu-

rope.

Certes un relent brun

nauséabond plane depuis quelques semaines, voire

quelques mois, dans le débat politique mais nous sommes

cependant loin de la situation qu’a pu connaître l’Allemagne

dans les années 30 par exemple et pour une raison bien

simple : il existe entre autre, encore des organisations syn-

dicales dans ce pays et l’indépendance qu’a démontrée

Force Ouvrière dans les derniers mois constitue un rempart

contre ces menaces d’un autre temps. Rempart dont nous

avons la responsabilité de le préserver et de le consolider.

Il est donc important de garder à l’esprit que Force Ouvrière

est un syndicat et pas un Parti et qu’à ce titre il ne doit avoir

comme unique préoccupation que l’intérêt des salariés et

cela sans considération aucune pour la couleur du Gou-

vernement en place.

Un Syndicat pas un Parti, cela veut dire bien entendu,

comme la encore rappelé Jean Claude MAILLY, lors du

CCN, qu’il ne saurait être question de donner quelques

consignes de vote que ce soit pour un candidat à quelque

élection que ce soit. Il en découle qu’il ne saurait être non

plus question de succomber aux chimères d’un votre

contre un candidat ou bien encore de stigmatiser une fac-

tion politique contre une autre. Tout cela chez Force Ou-

vrière est relégué à la liberté citoyenne de chacun et ne

doit en aucun cas polluer nos échanges.

Mais préserver notre indépendance dans ce contexte, c’est

aussi assurer notre développement. Comme vous le savez

et comme Marie-Alice y reviendra plus longuement tout à

l’heure, nous sommes actuellement en pleine campagne

électorale dans les TPE. Le scrutin va se dérouler du 28

novembre au 12 décembre. 

Le résultat de ces élections entrera dans le calcul de la re-

présentativité des Organisations Syndicales. En effet nous

arrivons au terme du second cycle et après l’arrêt des

compteurs au 31 décembre 2016, c’est en mars 2017 que

nous aurons connaissance du nouvel état de la représen-

tativité syndicale.

Je vous rappelle mes Camarades que de ces résultats dé-

pendent :

• Le financement

global de Force Ouvrière,

• La représentati-

vité systématique des

Branches, du fait de la

disparition du parapluie

de la représentation

confédérale

• Mais aussi le

nombre de Conseillers

Prudhommes Force Ou-

vrière.

Nous pouvons encore

agir sur le résultat de

mars 2017 en « boostant

» notre campagne électo-

rale TPE. Cette cam-

pagne ne peut reposer

sur les seuls membres du

Bureau de l’Union Dépar-

tementale. Elle doit être prise en charge par chaque syndi-

qué FO de notre département.

Dans notre département, les TPE c’est 20 600 salariés. En

2012, le taux de participation était de 10,4 %, FO avait ob-

tenu un peu plus de 15 % soit « à la louche » environ 300

voix pour notre département.

Il y a encore loin mes Camarades entre ces 300 voix et le

fait que chaque syndiqué(e) FO de l’Yonne contrôle un vote

pour les TPE, nous avons de la marge et nous pouvons

largement progresser !!

Si nous nous assurons que chaque syndiqué(e) FO fasse

voter un salarié de TPE pour nos listes, nous exploserons

littéralement les scores. Et ceci n’est pas un objectif irréa-

lisable. Cet objectif est tout à fait atteignable si déjà chaque

syndicat FO du département est convaincu de l’importance

de ce scrutin et si chaque syndicat FO du département

s’empare de cette campagne. Il ne tient qu’à nous de faire

de cette élection une victoire Force Ouvrière.
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Mais nous devons voir à plus long terme mes Camarades.

La question du développement de Force Ouvrière dans

l’Yonne pose la problématique de nos implantations. Notre

Secrétaire Général, Jean-Claude MAILLY est revenu de

manière insistante sur cette question, lors du dernier

CCN. Cette question est effectivement centrale quand elle

est mise en perspective avec celles des autres organisa-

tions syndicales. En effet, si là où nous sommes implan-

tés, nos résultats sont positifs, force est de constater que

nos implantations sont encore insuffisantes au regard des

autres. 

Je dis bien insuffisantes

mais pas inexistantes, loin

de là !  En ce qui concerne

notre département, depuis le

Congrès, nous pouvons

nous féliciter d’un certain

nombre de réussites en par-

ticulier dans de nouvelles im-

plantations : dans le secteur

de la Métallurgie, avec des

résultats très positifs chez

RKS à AVALLON, avec 32 %

de représentativité, dans le

Transport Sanitaire, aux AM-

BULANCES AUXER-

ROISES où FO fait 100%.

Cela ne se limite bien en-

tendu pas à ces seules en-

treprises. Nous notons une

nouvelle vitalité de l’Union

des Syndicats de la Métallur-

gie de l’Yonne qui s’est lar-

gement développée depuis

un an. 

Nous ne pouvons que nous

féliciter de la progression de

Force Ouvrière dans notre

département. Progression

qui se traduit tout naturellement par une augmentation du

nombre de timbres, qui je vous le rappelle constitue pour

nous le meilleur indicateur nous permettant d’apprécier

notre progression.

Un développement qui s’effectue malheureusement dans

un contexte économique sur le département des plus in-

certains puisque de lourdes menaces de fermetures pè-

sent sur certaines entreprises icaunaises comme

AUVERGNE AERONAUTIQUE par exemple.

Notre département reste lourdement touché par la désin-

dustrialisation qui a sévi ces dernières années, par un

taux de chômage très important, une désertification sani-

taire et donc un accès à la santé toujours plus difficile pour

les icaunais. Les Camarades de la Santé reviendront très

certainement sur la situation de l’Hôpital, mais comment

ne pas parler des menaces qui pèsent sur la psychiatrie

et sur sa disparition programmée. Comment ne pas dire

un mot de la liquidation de l’enseignement spécialisé qui

prive les élèves les plus en difficulté d’une prise en charge

adaptée à la nature et au degré de leurs besoins.

Nous sommes quotidiennement confrontés dans notre ac-

tivité militante à la paupérisation de la population du dé-

partement et à ses conséquences. Les conséquences de

la politique d’austérité dont je parlais précédemment se

perçoit très concrètement sur notre département avec tou-

jours plus de recul des Services Publics et donc de l’ac-

cessibilité par la population aux symboles de la

République :

• Fermeture de bureaux de Postes

• Fermeture de centres du

Trésor Public (au moins trois

en deux ans )

• Fermeture des Douanes

à Auxerre

• Fermeture d’écoles, de

collèges comme celui pro-

chainement de Bienvenue

Martin à Auxerre, de lycées

professionnels comme celui

de Migennes

Résister à cette politique

économique et sociale qui

entend liquider toutes les

conquêtes sociales, tous les

droits collectifs est un devoir

mes Camarades. Ce n’est

pas un sacrifice personnel,

mais un engagement pour

l’avenir, le nôtre mais aussi

celui de nos enfants mes

Camarades. Il est de notre

responsabilité de militants

de recréer du lien entre les

salariés ; des liens culturels,

des liens de convivialité

pour contrecarrer leur vo-

lonté d’atomisation sociale

indispensable pour mener à

bien leurs desseins liquidateurs.

Nous avons la responsabilité en tant qu’organisation syn-

dicale d’amener les salariés à s’interroger sur leurs condi-

tions de travail, leurs conditions sociales et économiques,

à se rapprocher de l’autre, à penser collectivement, à se

soutenir collectivement.

Alors pour conclure mes Camarades, je vous dirai :

SYNDIQUEZ à FORCE OUVRIÈRE, VOS COLLÈGUES,
VOS VOISINS, VOS AMIS. 
FAITES VOTER FORCE OUVRIÈRE POUR LES TPE
mais aussi FAITES VOTER Force Ouvrière dans
toutes les élections professionnelles.

Merci mes Camarades,

VIVE LE SYNDICALISME LIBRE ET INDÉPENDANT

VIVE LA CGT FORCE OUVRIÈRE



GROUPEMENT DEPARTEMENTAL 

DE L’YONNE

SERVICES PUBLICS ET

DE SANTE

Tous en grève le
8 novembre !

Les personnels hospitaliers ont une mission très
particulière, celle de prendre en charge les ma-
lades, d’assurer leurs soins et souvent leur survie,

grâce au système de Sécurité Sociale qui a constitué

un extraordinaire progrès. Mais le système est au-

jourd’hui mis à mal par les contre-réformes qui se suc-

cèdent (Loi HPST, Loi de Santé, GHT, GCS,

enveloppes limitatives, etc.…) au profit d’une priva-

tisation, d’une baisse des dépenses publiques, d’une

dégradation des conditions de travail. Mais les person-

nels, avec la Fédération FO et ses syndicats, n’accep-

tent pas et n’accepteront pas cette destruction et

rejettent toutes les mesures qui asphyxient le fonction-

nement du Service Public Hospitalier.

Face à la dégradation généralisée des conditions de

travail, des conditions d’accueil et d’accès aux soins,

les Groupements de Coopération Sanitaire (GCS) les

Groupements Hospitaliers de Territoire (GHT) issus

de la Loi Santé, portent un nouveau coup dur aux éta-

blissements et aux personnels (16 000 fermetures de

lits et 22 000 suppressions de postes).

On ne lâche
rien !

-POUR l’abrogation de la Loi HPST et de la Loi
Santé
-NON au GHT, GCS et aux fusions
-NON aux mutualisations et aux mutations d’office
des personnels
-POUR mettre fin : aux enveloppes limitatives, au
plan ONDAM triennal de 3,5 milliards d’économie
sur les hôpitaux et pour l’annulation de tous les
CREF
-POUR le maintien de tous les établissements, tous
les lits, tous les services
-CONTRE toute suppression de poste
-POUR la mise en stage et l’embauche sous emplois
statutaires en fonction des besoins
-NON au PPCR
-POUR la revalorisation des carrières, l’augmen-
tation des salaires, de la valeur du point d’indice et
des indemnités
-Maintien de tous les IFSI et IFAS

RASSEMBLEMENT
le 8 NOVEMBRE

À 15 H à la Direction Territoriale
de l’ARS

25, Rue Pasteur à AUXERRE
5

mobilisation intersyndicale dans la santé, le 8 novembre



mobilisation intersyndicale 
dans les Services des finances publiques, le 15 novembre

6

mArre D’ÊTre eXemPLAIreS
Une forte mobilisation dans les services des finances publiques du département de l’Yonne ce 16 novembre pour
défendre le service public de proximité:  32,43 % de grèvistes recensés.
Il faut noter que pour cette journées 8 structures ont dû fermer le 16 novembre du fait du manque de personnels
pour assurer le bon déroulement du service. 
Des militants de FO DGFIP, SOLIDAIRES et CGT se sont réunis devant le Centre de la rue des Moreaux à Auxerre
pour exprimer leurs revendications :

ILS nOUS PrennenT POUr DeS cOÛTS, renDOnS cOUP POUr cOUP !
Le démantèlement du réseau de proximité doit cesser (fermetures de plus de vingt structures en quinze ans) :  

Arrêt des suppressions d’emplois ( encore 1632 en 2016) 
Effectifs et moyens budgétaires à la hauteur des enjeux du service public financier, fiscal et local. 
Reconnaissance financière de la technicité des agents 
Maintien des statuts particuliers.
De nombreux contribuables ont accepté de signer la pétition pour la défense du service public bien conscients que

Le ServIce PUbLIc eST Le PATrImOIne
De ceUX QUI n’en OnT PAS



7

L’Yonne républicaine le 16/11/2016



colloque du 23 Septembre 2016 :
en partenariat avec le cabinet Technologia Inalyst
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STAGe AFIP : 
Les conseillers Prudhommaux Force Ouvrière 

de la région bourgogne en formation dans notre UD
Du 5 au 7 octobre 2016

En 2017 Force Ouvrière va devoir désigner les futurs Conseillers Prud’hommes pour
les quatre prochaines années.
Vous êtes syndiqués Force Ouvrière, de nationalité française, vous avez plus de 21
ans et êtes salarié du secteur privé....DEVENEZ CONSEILLER PRU’HOMME !!!
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Stage SnUDI FO les 9 et 10 novembre : connaître ses droits
quand on est professeur des écoles

Stage Découverte de Force Ouvrière
du 17 au 21 octobre 2016 à Auxerre

Le SNUDI FO 89 organisait un stage de 2 jours

sur le thème connaître ses droits quand on est

professeurs des écoles et surtout comment les

faire respecter face à une administration qui tend

de plus en plus à s’affranchir du cadre statutaire.

Plus de quarante enseignants s’était inscrits à ce

stage dont le nombre de participants avait été li-

mité à 41 par la DASEN. Le stage encadré par

l’équipe du SNUDI FO 89 a débuté par une inter-

vention du Secrétaire Général de l’Union Dépar-

tementale Force Ouvrière, Reynald MILLOT, et

pour le deuxième jour, c’est le Secrétaire Général

adjoint du SNUDI FO, Bernard LEMPEREUR qui

avait fait le déplacement pour animer les débats.

De nombreuses questions ont pu être abordées

durant ces deux jours, mais la question du statut

général des professeurs des écoles, mis en pers-

pective avec les bouleversements que va engen-

drer le non-protocole PPCR (Parcours

Professionnels Carrières et Rémunérations) a

largement occupé les discussions. Ce fut l’occa-

sion pour le SNUDI FO de rappeler sa totale op-

position au PPCR et sa revendication principale

qui est son abrogation. Les enseignants ont lar-

gement interrogé le syndicat sur les questions de

déroulement de carrière, de droit à mutation, sur

les obligations règlementaires de service et bien

d’autres sujets encore.

Du dire de tous, ce stage fut riche en informations

sur les moyens avec le syndicat de faire respec-

ter ses droits et donc sur l’importance d’être syn-

diqué pour agir collectivement. La décision a été

prise de renouveler cette initiative pour les an-

nées suivantes.

Une motion contre la réforme de l’évaluation in-

duite par PPCR a été adoptée à l’unanimité. 



congrès national de Gravelines du 10 au 14 octobre
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cAmPAGne TPe 2016

L’UD FO 89 est présente sur le terrain...

Diffusion sur le marché de chablis... Diffusion sur le marché 
de migennes...
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...et aussi sur les ondes des des radios locales 
( rADYOnne et rADIO STOLLIAcH...)

13

TPE 2016

ÉLECTIONS DU 30 DÉCEMBRE 2016 AU 13 JANVIER 2017

FAITES VOTER FO
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vISITe de JeAn cLAUDe mAILLY dans l’YOnne le 24 novembre...

Le Secrétaire Général de la CGT Force Ouvrière,
nous a fait le plaisir de passer une journée dans
notre département, jeudi 24 novembre, dans le
cadre de la campagne TPE. Une journée de visites
de Très Petites Entreprises et de rencontres avec
les salariés. Arrivé à 10 h, Jean-Claude MAILLY a
été accueilli, par une solide délégation Force Ou-
vrière.

Première étape : Visite du garage BRIENON
AUTO SERVICES à Brienon sur Armançon.
TPE de 5 salariés. 

L’UD avait prévu le café et les vienoiseries...

Jean-Claude Mailly en pleine discussion avec Cé-

dric et Franky, les deux responsables du garage.

Une TPE dynamique avec plein de projets de dé-

veloppement...

Ensuite apéritif à la Résidence Jeunes de l’Yonne

et rencontre avec le Directeur de l’établissement.
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Conférence de presse à Auxerre....

Départ ensuite vers SENS pour une nouvelle vi-

site de TPE : une auto-école, JFG Conduite.

Là encore un bel exemple de dynamisme éco-

nomique sur le département...

La journée s’est terminée au Bar le Clément
avec une nouvelle conférence de presse et un

pot fraternel.

Une très belle journée du dire de tous les parti-

cipants, marquée par la convivialité, l’échange

et qui a fait la démonstration du dynamisme de

notre Union Départementale.

Un grand merci à tous les Camarades, mais

aussi aux entreprises qui nous ont accueilli et

qui ont fait de cette journée une réussite !!!
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L’AFOc 89 se mobilise contre la taxe incitative....
Suite aux différentes réunions entre l’AFOC 89, la Commu-

nauté de Communes et le Bailleur DOMANYS, concernant

la facturation et le calcul de la TAXE INCITATIVE 2015, il

ressort que :

671 locataires devront payer un supplément pouvant aller

jusqu’à 613, 21 €, voire plus.

Pour l’AFOC 89 ce surcoût est INACCEPTABLE !

Il est évident que la Communauté de Communes et/ou le

bailleur n’ont pas suffisamment averti les locataires des

conséquences d’un éventuel « sur-badgage ». Les loca-

taires doivent par ailleurs débourser pour toutes les incivi-

lités (les poubelles sauvages) qui sont facturées en plus

par la Communauté de Communes.

L’AFOC 89 a décidé de s’adresser par courrier à la Com-

munauté de Communes concernant le calcul du tonnage

des déchets ainsi que sur les modalités des différents

contrats passés avec le prestataire.

La taxe incitative est une escroquerie !

Les locataires doivent faire le tri de leurs déchets, respecter

le nombre des levées et devraient en plus payer pour ceux

qui déposent illégalement leurs poubelles ? Tout ça pour

que le prestataire dégage encore plus de bénéfices ? 

NON !

L’AFOC continue d’intervenir pour obtenir l’annulation de

cette surfacturation. Attention contrairement à ce que laisse

entendre le courrier de DOMANYS, cette surfacturation ne

peut pas être imputé sur les loyers à venir. Pour les loca-

taires il est donc urgent d’attendre !!!

L’AFOC avait donc appelée tous les locataires à se mobi-

liser et à venir manifester le MERCREDI 26 Octobre à partir

de 10 h 30, Devant les locaux la Communauté de Com-

mune. Ils étaient invités à venir chacun avec son sac pou-

belle vide pour manifester son mécontentement.

Pour Exiger l’annulation de cette surfacturation !

Pour l’AFOC 89, C’est à la Communauté de Communes

du Tonnerrois de prendre en charge ce surcoût.
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En cette période de l’année où les communes

nous sollicitent pour renégocier les conditions

d’ouverture du dimanche des commerces pour

l’année prochaine, où se multiplient les de-

mandes de dérogations d’ourverture le di-

manche, un petit rappel historique n’est pas de

trop....

La loi du 13 juillet

1906 instituant le

repos dominical en

France a mis fin à un

long conflit social, né

d'une catastrophe mi-

nière dans le Nord, et

a ouvert une période

«d'apaisement reli-

gieux», au lendemain

de la séparation des

Eglises et de l'Etat.

C'est un radical bon teint, Ferdinand Sarrien, qui

devient Président du Conseil le 13 mars 1906,

quelques jours après le coup de grisou de Cour-

rières (1.099 morts).

Il fallait calmer la colère des mineurs, éviter les

incidents lors des "inventaires" des biens du

clergé, préparer l'opinion au procès en cassation

d'Alfred Dreyfus qui déchaînait les passions, et

se lancer dans la bataille des législatives.

La vieille revendication du repos dominical et

celle de la journée de 8 heures -satisfaite seu-

lement en 1919- sont au coeur des débats et

manifestations.

La loi du 12 juillet 1880 a aboli le repos domini-

cal sous prétexte qu'il avait été décrété sous la

Restauration. Le "jour de repos" est dès lors dé-

cidé par le patron.

Après la tragédie de Courrières, 45.000 mineurs

se mettent en grève le 16 mars 1906. Le 17,

Clemenceau, Ministre de l’Intérieur, promet de

ne pas faire intervenir la force, mais change

d'avis quand la mairie de Lens est occupée le

20. La répression est dure, un policier est tué.

50.000 "gueules noires" défilent à Paris le 1er

mai, à l'appel de la CGT.

Le 20 mai, la gauche remporte les élections de

façon écrasante.

La loi Sarrien est votée. Son article 2 dispose

que le dimanche est

jour de repos hebdo-

madaire des employés

et ouvriers. Employés

de maison et travail-

leurs agricoles en sont

provisoirement exclus.

Cette loi est aussi ap-

pelée "loi Lemire",

nom du Député-maire

d'Hazebrouck, l'abbé

Jules Lemire, républi-

cain ardent à l'origine

des allocations familiales, qui a su convaincre

que le choix du dimanche n'était pas une re-

vanche des religieux, quelques semaines après

la loi de séparation. «L'apaisement» est en

route.

Le 13 juillet 1906 voit aussi la réintégration du

capitaine Dreyfus et le vote du transfert des cen-

dres d'Emile Zola au Panthéon.

Et pour le samedi férié, il faudra attendre le

Front Populaire, trente ans plus tard.

Les dispositions de la loi Sarrien sont toujours

en vigueur. Mais

plus de 180 dé-

rogations sont

appliquées.

Souvenirs, souvenirs...

La loi instaurant le repose dominical en 1906 est issu d’un long conflit social...
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L’ouvrage de Jean-Claude MAILLY qui revient sur les longs mois de batailles contre

la Loi Travail est désormais à la commande auprès de l’Union Départementale...

Le prix est de 12,50 euros. En cas de commande au delà de 50 exemplaires ce prix

est ramené à 6, 25 euros.


